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Lorsque souffle le vent du changement,
certains construisent des murs,
d’autres des moulins.
 (Proverbe chinois)
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INTRODUCTION


LA FIN D’UN MONDE, LE DÉBUT DE TOUTES LES OPPORTUNITÉS
Qu’est-il arrivé à notre planète ? L’économie mondiale est dominée par la Chine et l’Inde, presque sans foi ni loi. Les États-Unis se contentent de jouer les seconds rôles, dilapidant des trilliards de dollars au travers de relances budgétaires pharaoniques et de « planches à billets » pléthoriques pour récupérer à peine quelques dixièmes de point de croissance. Encore plus bas sur l’échelle de l’efficacité économique et sociale, l’Europe a déclaré forfait depuis une quinzaine d’années. Créée pour relancer la construction européenne et devenir la locomotive de l’économie mondiale, la zone euro a été incapable de remplir ses missions. Elle s’est condamnée à la croissance molle et au chômage élevé, tout en affaiblissant l’Union européenne, au bord de l’implosion depuis le Brexit. Là aussi, des milliards, voire des trilliards d’euros, ont été dépensés, avec pour seul résultat la montée des inégalités et des tensions sociales. Il y a encore pire : au sein de cette même Europe, il existe un pays qui refuse de regarder la réalité en face et de moderniser son économie. Depuis vingt ans, ses dirigeants préfèrent gagner du temps, augmenter les dépenses et la dette publiques, tout en mentant à leurs concitoyens dans le but affiché d’être réélus. Depuis une dizaine d’années et a fortiori depuis cinq ans, cette stratégie du déni de réalité qui fait passer le marketing devant le bien-être économique a atteint son paroxysme. Dernièrement, prétendant lutter contre le chômage, le gouvernement de ce pays a ainsi décidé de créer 500 000 postes de formation, principalement afin de déplacer les chômeurs concernés de la catégorie A (celle dont parlent les médias) à la catégorie D. Le chômage pourra donc officiellement baisser, permettant au Président en place de tenir sa promesse de début de mandat et de pouvoir se représenter… Vous l’aurez certainement compris, ce pays formidable, c’est notre « douce France ».
CHER, TRÈS CHER, TROP CHER PAYS DE MON ENFANCE
Les chiffres parlent d’eux-mêmes : en 1995, la France était au douzième rang mondial en matière de richesse par habitant. Elle était encore dix-septième en 2005. Elle est aujourd’hui vingt-deuxième (selon les chiffres officiels et harmonisés du FMI). À titre de comparaison, l’Allemagne était vingt-et-unième en 2005, elle est aujourd’hui dix-neuvième. Parallèlement, depuis 2008, la croissance annuelle de la France n’a été que de 0,4 %, contre 0,9 % en Allemagne et au Royaume-Uni, ou encore 1,2 % aux États-Unis. Enfin, selon les statistiques harmonisées d’Eurostat, le taux de chômage oscille autour des 10,2 % en France, contre 4,2 % en Allemagne. Quant au taux de chômage des moins de vingt-cinq ans, il avoisine les 25 % dans l’Hexagone, contre 7 % outre-Rhin. Face à ces contre-performances, mais aussi aux nombreuses et récurrentes erreurs de politique économique, de plus en plus de citoyens français se laissent tenter par des discours extrémistes et rétrogrades. Dernièrement, la proposition de la loi Travail, essayant de moderniser quelque peu le marché du travail français, a amené certains d’entre eux à dénoncer un retour au xixe siècle !
Savent-ils qu’à l’époque ouvriers et artisans travaillaient sept jours sur sept, souvent plus de huit heures par jour, dans des conditions dramatiques, et pour une bien piètre rémunération ? À les entendre, il faudrait brûler les entreprises, les banques et leurs dirigeants. Se souviennent-ils que l’expérience a déjà été tentée ? Une économie sans marché, sans entreprise privée, sans banque commerciale et sans capitalisme… Cela s’appelait l’URSS et s’est soldé par des millions de morts, la privation des libertés pour des millions de personnes pendant plus de soixante-dix ans, et plusieurs générations sacrifiées. Est-ce cela que les insomniaques de Nuit debout et/ou les partisans de l’extrême gauche souhaitent pour l’avenir de la France ? Certes, l’économie de marché et le système capitaliste sont loin d’être parfaits. Pourtant, plutôt que de les détruire et d’engendrer un chaos dévastateur, ne serait-il pas plus opportun de les améliorer, de tendre vers une plus grande justice sociale ? La réponse nous semble forcément positive. Mais attention cependant à ne pas tomber dans le piège du « c’était mieux avant… »
Cette stratégie du rétroviseur apparaît effectivement vouée à l’échec D’une part, elle est techniquement impossible, d’autre part, le monde d’hier et même celui des Trente Glorieuses n’étaient pas meilleurs que celui d’aujourd’hui. Ils étaient au contraire marqués par plus de pauvreté, plus d’inégalités, plus de dictatures, plus d’opacités, moins de libertés, moins de technologies et moins de transparence. Qui souhaiterait effectivement se retrouver en 1960 avec, certes, peut-être moins de pollution et de poulets aux hormones – quoique… – mais une liberté d’expression réduite, une information limitée et contrôlée, dix heures de train entre Paris et Marseille, un coût exorbitant des transports aériens et de la téléphonie, sans oublier la guerre froide ? De surcroît, à l’époque, plus de 30 % de la population mondiale étaient sous-alimentés, contre 10,9 % aujourd’hui. C’est encore trop : 795 millions de personnes1, mais quel progrès par rapport au nombre d’individus qui souffraient encore de malnutrition en 1990 : 1,02 milliard !
Arrêtons donc de nous morfondre et de rabâcher « c’était mieux avant » ! Oui, le monde qui nous a vus naître a bien disparu. Finie l’hégémonie des pays « riches », finie l’Europe unie, finis la finance reine et les profits faciles, finies les dépenses publiques à tout-va, fini le règne du politiquement correct et des hauts fonctionnaires « à la française » qui ont toujours raison, finis les faux-semblants et les mensonges d’État qui ne trompent d’ailleurs plus grand monde. Comme disait John Maynard Keynes : « La difficulté n’est pas de comprendre les idées nouvelles, mais d’échapper aux idées anciennes. »
Qui aurait aujourd’hui l’idée saugrenue d’essayer de lire une cassette VHS sur un lecteur DVD ? Qui songerait à recharger son iPhone avec un câble Nokia de la fin des années 1990 ? Certainement pas grand monde. C’est pourtant exactement ce que font certains syndicalistes français lorsqu’ils refusent la moindre modernisation de l’économie nationale et préfèrent lui opposer des grèves destructrices. C’est aussi ce que font régulièrement de trop nombreux dirigeants politiques lorsqu’ils continuent de voir le monde avec des lunettes déformantes du passé.
Pour pouvoir jouer et, surtout, gagner dans l’univers actuel, il faut connaître la règle du jeu. Sinon, c’est perdu d’avance !
Désormais, ce sont bien les pays « émergents », Chine en tête, qui donnent le la. Non, la décroissance n’est pas une solution viable. Non l’immigration n’est pas un gage de dynamisme économique. À force de refuser le bon sens économique, l’Europe est au bord de l’implosion, tant d’un point de vue politique que sociétal. Les États-Unis et le Royaume-Uni sont tentés par l’isolement. Attentats, risques géopolitiques, déflation, inefficacité des politiques monétaires et budgétaires, refus des réformes structurelles… Oui, la croissance et plus globalement l’économie de marché sont en danger, en particulier dans l’Hexagone. Pourtant, les dirigeants de la planète, les investisseurs et de trop nombreux citoyens refusent d’admettre que le monde a radicalement changé, tant d’un point de vue économique que financier et politique.
 
Nous assistons à la fin d’un monde. Si nous refusons encore de voir la réalité en face, la situation économique et sociale de la planète ne cessera de se détériorer jusqu’au chaos. Il est donc urgent de comprendre ces dangers, de mieux intégrer les profondes transformations d’un monde en bout de course, pour pouvoir en reconstruire un autre… meilleur. C’est en comprenant que nous avons changé de paradigmes économiques, politiques, financiers et sociaux que nous pourrons adopter le bon logiciel de manière à affronter le nouveau monde avec succès. Cela passera notamment par une réforme profonde de l’Europe, de la zone euro et de la France pour en faire des machines à croissance et à emplois. À ce moment-là seulement le Vieux Continent pourra chasser les peurs et redevenir une terre d’immigration fertile. Comme dit le proverbe chinois : « Lorsque souffle le vent du changement, certains construisent des murs, d’autres des moulins. »
Comme le défend ce livre, employons-nous à faire les bons choix, à devenir des bâtisseurs ayant compris que la fin d’un monde est avant tout le début de toutes les opportunités. Nos candidats à l’élection présidentielle en sont-ils conscients ? J’en doute. À quelques mois de l’échéance, leurs programmes brillent par l’impréparation et le manque de crédibilité économique. À nous de les réveiller au plus vite. Car, après 2017, il sera trop tard.



1. . Selon les chiffres de la FAO (Food and Agricultural Organisation), l’organisme des Nations unies en charge de l’alimentation et de l’agriculture.





ÉPISODE I
ÉTATS D’URGENCE





1.
LA CROISSANCE INTROUVABLE ?


Depuis les attentats atrocement meurtriers du 13-Novembre 2015 à Paris, puis ceux de Bruxelles et de Nice, la France et l’Europe vivent dans la peur. Le terrorisme sévit à travers le monde, comme en témoignent les attentats réguliers en Afrique, au Moyen-Orient, en Turquie ou encore les tensions récurrentes entre la Russie et certains de ses voisins, autant de drames qui pourraient déboucher sur une escalade militaire et pourquoi pas déclencher une Troisième Guerre mondiale, qui, à entendre certains, aurait d’ailleurs déjà commencé… À l’évidence, depuis quelques mois, les nouvelles de la planète ne sont guère réjouissantes. Si la tentation de noircir le tableau est évidemment forte, voire pratique pour certains, elle serait inévitablement la pire des solutions. Non seulement parce qu’elle constituerait ce que souhaitent justement les terroristes de Daech et d’ailleurs. Mais aussi parce qu’elle pourrait entraîner l’économie mondiale dans une spirale récessive dramatique. Or, après huit ans de crise, la zone euro, mais aussi de nombreux pays occidentaux tels que les États-Unis et le Japon ne pourraient pas supporter un nouvel accès de faiblesse, pour la simple raison qu’ils ne disposent d’aucune marge de manœuvre pour relancer la machine. Alors, bien sûr, les dirigeants français et européens se veulent rassurants. Selon le commissaire européen Pierre Moscovici, « les attentats et le climat d’insécurité n’auront pas d’impact sur la croissance ». Incroyable déni de réalité ! Il n’y a qu’à écouter les professionnels du tourisme, de la restauration, des grands magasins et du commerce en général. Ils annoncent des baisses de ventes et de commandes de 30 à 50 % depuis la fin 2015. Les dégâts économiques sont bien là. Selon une note de la Direction du Trésor français, ce coût ne serait que de 2 milliards d’euros dans l’Hexagone, soit 0,1 point de PIB. Il n’y aurait donc pas de quoi s’affoler. Les « psychologues » de la consommation estiment même que le climat d’insécurité génère une sorte de « fièvre acheteuse » des ménages, ces derniers compensant leurs peurs par des acquisitions compulsives et massives. On croirait presque entendre certains économistes du début du xxe siècle, qui soutenaient, à l’instar du café du commerce, que « rien ne vaut une bonne guerre pour relancer l’économie ». À l’appui de cette thèse ô combien « scientifique », les dépenses militaires, mais aussi en personnels de sécurité, ou encore les achats compulsifs agiraient comme des soutiens de l’activité économique, réduisant même le chômage et la pauvreté…
Ces affirmations ne sont pas complètement dénuées de sens. Ainsi, quelques mois après les attentats du 11-Septembre 2001, les États-Unis retrouvaient le chemin de la croissance forte, notamment grâce aux dépenses militaires, mais aussi à une relance budgétaire et monétaire massive. George W. Bush pouvait utiliser les excédents budgétaires que lui avaient laissés Bill Clinton et la croissance forte des années 1995-2000. Ce qui est loin d’être le cas aujourd’hui, en particulier en France. Certes, les risques d’attentats et le climat d’insécurité ne sont pas forcément synonymes de baisse du PIB ou de récession. En Israël, par exemple, la croissance s’est maintenue à une moyenne de 3,3 % entre 2008 et 2015, ce qui le place au deuxième rang des pays de l’OCDE en termes de performance de croissance depuis 2008, derrière Singapour – avec 4,4 %. À titre de comparaison, la croissance annuelle moyenne de la France sur cette même période a été de 0,4 % et celle de la zone euro de 0,1 %. La croissance peut donc être compatible avec un état d’urgence, voire de guerre, pour reprendre l’expression de MM. Hollande et Valls. Seulement voilà, ce qui est vrai aux États-Unis ou en Israël ne l’est pas forcément dans notre « douce France ».
Pour réaliser une croissance forte dans l’adversité, il faut y être préparé et être solide psychologiquement. À titre d’illustration, il faut noter que l’économie française tout comme celle de la zone euro ont été plus affectées que leur homologue américaine par les attentats du 11-Septembre 2001, et n’ont retrouvé le niveau de croissance de l’Oncle Sam qu’en 2006. Avec près de cinq ans de retard. En revanche, dès que les États-Unis ont ralenti le rythme en 2007, la France et la zone euro n’ont pas mis cinq ans à les suivre, mais ont décéléré dès le début de 2008. De même, lors de la faillite de Lehman Brothers et de la récession qui a suivi, les PIB de la France et de la zone euro ont plus baissé que celui des États-Unis. Ils n’ont retrouvé le chemin d’une croissance appréciable qu’à partir de 2015. Nous sommes face à un double problème. D’une part, la faiblesse de la croissance structurelle (c’est-à-dire celle qui s’obtient en rythme de croisière de l’économie, donc sans crise et sans aide artificielle) de la France et de la zone euro, qui est de seulement 0,8 %, contre par exemple 2,5 % aux États-Unis. D’autre part, le pessimisme maladif doublé d’un manque criant de culture économique de trop nombreux citoyens de la France et de la zone euro.
LA GRÈVE, ENNEMIE DE L’EMPLOI
Le blocage d’une partie de l’économie française en mai et juin derniers est d’ailleurs l’illustration parfaite de ce manque de clairvoyance. Comment peut-on effectivement essayer de bloquer une économie déjà affaiblie par un risque terroriste permanent ? C’est dire l’étendue de l’hermétisme de certains Français à la moindre réforme. Ces blocages et frondes sociales coûtent cher à l’économie française qui sort très péniblement la tête de l’eau depuis quelques trimestres. Lorsque l’on sait qu’un jour de grève à la SNCF coûte environ 50 millions d’euros et génère un manque à gagner quotidien de 400 millions pour l’ensemble de l’économie française, on peut imaginer l’ampleur des dégâts causés par l’ensemble de ces grèves et blocages. Mais, au-delà de ces coûts directs, qui sont déjà exorbitants, le vrai coût de la grève est ailleurs.
D’une part, il réside dans un affaiblissement global de l’économie nationale : après un premier trimestre 2016 de rebond technique, les mois d’avril et mai ont été particulièrement mous. Dès lors, la plupart des acteurs économiques français comptaient sur le mois de juin pour « se refaire une santé », avant le long tunnel des vacances d’été. Or, ces mouvements de blocage sont venus tout casser. D’ailleurs, en juin, et malgré le regain d’activité qui aurait dû être généré par l’organisation de l’Euro 2016, la France a été le seul pays de la zone euro dans lequel les indicateurs des directeurs d’achat ont fait état d’une baisse de l’activité tant dans l’industrie que dans les services.
D’autre part, le retour des grèves pour une simple réformette telle la loi Travail va encore nuire à la crédibilité de l’économie française. Il faut se rendre à l’évidence : nos voisins européens, qui ont fait énormément d’efforts et de sacrifices depuis 2008, ne nous comprennent plus. Ils ne sont plus prêts à accepter les dérives françaises. Il est donc grand temps de parler vrai et de responsabiliser nos concitoyens : en période de crise, et a fortiori en état d’urgence, tout le monde doit se retrousser les manches et personne ne doit l’en empêcher. La liberté s’arrête là où commence celle des autres.
Si ce comportement ne change pas, il faut se préparer à un nouvel exode de nos jeunes les plus brillants, de nos cerveaux les plus développés et de nos entreprises les plus performantes. Pour l’instant la politique ultra-accommodante de la BCE maintient les investisseurs sous anesthésie dans un « monde parallèle », notamment en stabilisant les taux d’intérêt des obligations d’État à des niveaux excessivement bas. Mais ils finiront bien par se réveiller avec la gueule de bois, par exemple lorsque la notation de la dette française sera fortement dégradée. Cela entraînera tout d’abord une défiance internationale massive. Dans la mesure où plus de 60 % de la dette publique française est détenue par des non-résidents, et malgré l’aide de la BCE, une forte augmentation des taux d’intérêt se produira. Elle pèsera négativement sur l’investissement, donc sur la croissance et l’emploi. Il en découlera une hausse conséquente du chômage, un accroissement des déficits publics et de la dette, ce qui renforcera la défiance. Le cercle pernicieux continuera, entraînant la France dans une crise « à la grecque ». Pour éviter d’en arriver là, il faut donc absolument arrêter la démagogie et devenir enfin responsable. L’avenir de nos enfants en dépend…

EUROPE : LES ILLUSIONS PERDUES
En matière de croissance, de chômage, de dette publique ou de sécurité, la France et l’Europe manquent de clairvoyance. Et ce, depuis plus de vingt ans. En effet, la faiblesse structurelle de la croissance, l’incapacité à faire baisser fortement et durablement le chômage, l’augmentation de la dette publique à environ 100 % du PIB ne sont pas tombées du ciel en quelques mois. Niant la réalité, les dirigeants eurolandais n’ont cessé de répéter que tout était sous contrôle. Ainsi, au début des années 2000, ils annonçaient que d’ici 2010, l’Union économique et monétaire (UEM) allait devenir la zone la plus fertile en croissance et en emplois ! Grâce à cette croissance forte, les déficits publics et les dettes des États allaient fondre comme neige au soleil, notamment dans les pays du sud de l’Europe. Certains voyaient la dette de la Grèce passer sous la barre présentée à l’époque comme fatidique des 60 % du PIB… Quant à la France, elle devait devenir la locomotive économique et politique de l’Europe, loin devant l’Allemagne qui paraissait alors souffrir d’une langueur économique tenace… La réalité fut, hélas, aux antipodes de ces rêves ou plutôt de ces berceuses. Ainsi, de 2002 à aujourd’hui, la zone euro a été la lanterne rouge de la croissance mondiale, avec le Japon, qui lui a transmis sa principale maladie, la déflation. Dans ce contexte, nos amis britanniques, à force de refuser l’euro, ont fini par se poser la question de leur maintien au sein de l’Union européenne, et y ont répondu par la négative…
Dans le même temps, à l’exception notable de l’Allemagne, le chômage n’a cessé de progresser dans la grande majorité des pays de l’UEM et les dettes publiques n’ont fait que flamber. Supposée être l’apanage des pays émergents d’Amérique latine ou d’Afrique, la crise de la dette s’est alors imposée dans de nombreux pays eurolandais, dont certains, et notamment la Grèce et Chypre, sont tombés dans une situation de faillite.
Et la France dans tout ça ?! Elle s’est enfoncée dans l’atonie économique, le chômage de masse et la gabegie inefficace de dépenses publiques. À l’inverse, l’Allemagne a su moderniser ses structures économiques, ce qui lui a permis de retrouver le chemin de la croissance soutenue et de la baisse durable du chômage. Elle est logiquement devenue la locomotive économico-politique de la zone euro. Encore plus grave, la France est depuis environ cinq ans une des principales cibles du terrorisme djihadiste et ne parvient pas à endiguer cette menace. Bien entendu, face à des kamikazes, le risque zéro est impossible. Pourtant, il est toujours frappant d’apprendre qu’avant de passer à l’acte, ces extrémistes étaient tous connus des services de sécurité. Là aussi, il était donc possible d’agir en amont pour éviter les récents attentats. Malheureusement, à l’instar du domaine économique, un immobilisme maladif a prévalu en matière de sécurité. Autrement dit, la culture des faux-semblants, du manque de courage et des contre-performances n’est pas l’apanage de l’économie. D’un point de vue sociétal et sécuritaire, les mêmes erreurs ont été commises et les mêmes contre-vérités ont été diffusées. Depuis les années 1970, on a ainsi essayé de nous faire croire qu’en parquant certaines catégories de la population dans des cités HLM, mais bien sûr avec beaucoup d’aides publiques, la société française allait monter en grade, notamment grâce à un ascenseur social hors pair ! Que de mensonges et de gâchis !
Plus récemment, lors des émeutes de 2005 dans certaines banlieues, on a également voulu nous faire avaler que tout était sous contrôle, que les réseaux mafieux et extrémistes étaient hors d’état de nuire. Bref, que l’on pouvait dormir tranquilles… Allez dire ça aux familles des 217 personnes assassinées et 740 blessées lors des attentats commis en France en seulement neuf mois…
Le pire est que malgré ces horreurs (qui s’ajoutent à celles des attentats perpétrés de 2012 à 2015), aucune mesure de grande ampleur capable de stopper ce déchaînement de violences n’a été prise. Les seules décisions récentes ont été l’annulation de certaines manifestations estivales du type de la « Braderie de Lille ».
Ces annulations ainsi que le climat anxiogène qui prévaut actuellement vont évidemment peser à la baisse sur l’activité économique. Et ce, notamment dans le secteur du tourisme qui est l’un des grands pourvoyeurs de croissance et d’emplois en France.
Déjà en léger recul au deuxième trimestre 2016, le PIB français pourrait ainsi nettement baisser au troisième trimestre, ce qui marquera le retour de la récession et de la forte augmentation du chômage.
À côté de ces coûts économiques, le sentiment d’insécurité et le manque de réactions adéquates des dirigeants du pays vont aussi engendrer des coûts psychologiques et sociétaux conséquents. Dans ce cadre, déjà au sommet dans les sondages, le Front national va encore gagner des points, tout comme la probabilité de sa victoire aux présidentielles de 2017.
Il s’agissait d’un cauchemar dans l’introduction de mon dernier livre Guérir la France, La thérapie de choc. Mais comme, malheureusement, quasiment rien n’a été fait tant sur le front économique qu’en matière sécuritaire, ce cauchemar pourrait bien devenir réalité. De quoi nuire encore à la crédibilité économique et politique de la France, qui est décidément de plus en plus loin des images idylliques des cartes postales…
En conclusion, au-delà de l’horreur humanitaire qu’ils engendrent, les attentats de ces dernières années instillent un doute quant à la capacité des dirigeants français, belges et européens à assurer la sécurité physique des entreprises et des citoyens. Or, sans sécurité, pas de confiance. Et sans confiance, moins d’investissement et de consommation, donc moins de croissance et plus de chômage. Le raisonnement est malheureusement impitoyable : si avec un environnement relativement sûr, la croissance en France et dans la zone euro est structurellement molle, que va-t-elle devenir avec un risque terroriste majeur ? Attention néanmoins au piège qui consisterait à se contenter d’augmenter les dépenses publiques pour essayer de contrecarrer ce danger. Car, de la même façon que l’augmentation de ces dernières depuis plus de vingt ans a été incapable de consacrer une croissance forte, rien ne garantit qu’il n’en sera pas de même en matière sécuritaire. Autrement dit, il s’agit plus d’un problème d’efficacité que de quantité de moyens publics. Il faut donc espérer que les dirigeants français et européens comprendront enfin que le monde a définitivement changé.
Alors, oui, la résilience de la croissance française face aux menaces terroristes est possible. Mais à plusieurs conditions. D’abord, que les pouvoirs publics acquièrent une forte crédibilité en matière de lutte préventive contre le terrorisme et assurent ainsi un fort degré de sécurité physique des Français. Ensuite, que ces derniers soient mentalement forts, qu’ils comprennent que les crises sont toujours des phases d’opportunité, qu’ils ne comptent pas trop sur les dépenses publiques pour les sauver. Et, enfin, qu’ils préfèrent investir et consommer plutôt que se terrer dans la peur et l’épargne. En trois mots : Aux armes, citoyens !
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